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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2019: Politique économique

En 2019, la politique économique helvétique a été influencée par la conjoncture
mondiale morose. Si la balance commerciale de 2018 affichait un bilan fortement
excédentaire, que le PIB 2018 croissait de 2,8 pour cent, ou encore que le tourisme
connaissait une croissance positive de 3,8 pour cent en 2018, le spectre de la récession
a terni les perspectives économiques en 2019. Des replis successifs du PIB et un indice
manufacturier à la baisse ont poussé de nombreux acteurs économiques à faire du pied
à la BNS pour une politique monétaire renforcée. La guerre commerciale sino-
américaine et le Brexit ont logiquement pesé sur ces sombres perspectives
économiques. C'est dans ce contexte que le message sur la promotion économique
2020-2023 a été débattu. Les chambres ont revu à la hausse l'enveloppe initialement
prévue de 373,1 à 389,8 millions de francs. Cette enveloppe est principalement
destinée aux PME, au tourisme et aux exportations.

Toujours en rapport avec les tendances mondiales, trois aspects ont particulièrement
résonné sous la coupole fédérale: les PME et start-ups, la durabilité et l'égalité, et le
franc fort. Premièrement, un fonds d'innovation pour les start-ups et PME a été lancé
afin de garder, en Suisse, le savoir-faire et les emplois issus de l'innovation. En
parallèle, plusieurs objets ont attaqué le fardeau administratif et la réglementation qui
pèse sur les entreprises helvétiques. L'objectif de ces objets est de garantir la
compétitivité et le dynamisme de la place économique suisse. Le Parlement, ainsi que
le Conseil fédéral, ont reconnu l'importance des PME dans le tissu économique
helvétique et la nécessité d'alléger leur charge administrative. La majorité des objets
sur le sujet ont été adoptés. 
Deuxièmement, l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l'être
humain et l'environnement» a engendré des débats fleuves dans les chambres
fédérales. Le Conseil fédéral proposait le rejet de l'initiative populaire et du contre-
projet indirect, issu de la modernisation du droit de la société anonyme (SA), estimant
que l'un et l'autre étaient trop excessifs et mettaient en danger la prospérité
helvétique. Alors que le Conseil national a maintenu sa proposition de contre-projet
indirect, le Conseil des Etats a adopté une motion d'ordre renvoyant l'objet en
commission pour une nouvelle analyse. Ce renvoi intervient après une ultime
intervention du Conseil fédéral qui proposait la mise en consultation d'un projet de loi
sur les rapports de durabilité en cas de refus de l'initiative et du contre-projet indirect.
D'aucuns ont accusé la droite libérale de repousser le débat à l'aube des élections
d'octobre 2019. En outre, la modernisation du droit de la société anonyme a
partiellement concrétisé les revendications de la grève féministe et des femmes du 14
juin. En effet, les chambres ont adopté des quotas de femmes dans les directions et les
conseils d'administrations. Les entreprises concernées ont cinq années pour atteindre
ces quotas, qui ne s'accompagnent néanmoins d'aucune sanction. 
Troisièmement, le franc fort a continué de secouer l'économie. Une initiative populaire
«Stop à l'îlot de cherté - pour des prix équitables» a été déposée. Si le Conseil fédéral
rejoint les préoccupations des initiants, il a soumis un contre-projet indirect, estimant
que les mesures préconisées rataient leur cible. Dans le même temps, plusieurs objets
ayant pour objectif de tacler l'îlot de cherté helvétique ont été débattus au Parlement.
Bien que l'objectif fut similaire, ces objets ont pris des chemins variés comme la
simplification des procédures de contrôle liées au principe du Cassis-de-Dijon, la
modification de la loi sur les cartels (LCart), la baisse ou la suppression de la franchise-
valeur dans le tourisme d'achat, ou encore la modernisation des contrôles de douane.
Au final, les chambres et le Conseil fédéral se sont appuyés sur l'initiative populaire, pas
encore débattue en chambre, pour rejeter ces objets.

Une troisième initiative populaire a bousculé la politique économique helvétique. Cette
initiative, dite «initiative correctrice», veut interdire les exportations de matériel de
guerre vers les pays en guerre civile ou qui ne respectent pas les droits de l'homme.
Elle découle d'une motion PBD qui visait l'élargissement de la base démocratique des
exportations d'armes. 
Toujours avec un regard vers l'extérieur, les investissements directs étrangers sur le sol

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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helvétique ont également été au cœur des débats. La publication de deux rapports et
une motion ont questionné le risque des investissements directs étrangers pour la
sécurité nationale. Alors que la motion a été adoptée, la frange libérale du Parlement
s'est dressée contre toutes mesures protectionnistes. 
En parallèle, le curseur des débats a aussi ciblé le marché intérieur suisse. La révision
de la loi sur les marchés publics (LMP), l'adoption de l'accord sur les marchés publics
de l'OMC et plusieurs objets sur les marchés fermés de la Confédération ont participé
directement ou indirectement au débat sur les marchés publics. Les risques de
concurrence déloyale provoqués par les entreprises publiques a été au cœur des
discussions et, lors de la révision de la LMP, une conférence de conciliation a été
nécessaire pour trouver un accord.

D'autres thématiques ont également été débattues en 2019. D'abord, la Suisse a conclu
un accord de libre-échange avec les pays du Mercosur. L'agriculture helvétique et le
camp rose-vert – qui a pointé du doigt un manque de respect de l'environnement et
des droits de l'homme dans ces pays – ont fortement critiqué cet accord. Puis, le statut
de trust a été introduit dans l'ordre juridique helvétique. Une motion qui force les
plateformes commerciales à avoir un domicile de notification en Suisse a également été
adoptée. Cette mesure a pour objectif de renforcer l'application du droit suisse en
ligne. Ensuite, la lutte contre les faillites abusives a été enclenchée. Une modification
de la loi sur les poursuites et la faillite (LP) était à l'agenda. Finalement, la COMCO a été
fortement mise à contribution avec une amende pour accords de soumission illicites
pour le cartel de la construction routière dans le canton des Grisons, un accord à
l'amiable pour des accords verticaux illicites pour Stöckli Swiss Sport SA et une analyse
de l'éventuel rachat d'UPC par Sunrise. 1

Geld, Währung und Kredit

Nationalbank

Ende August lancierte die SVP die im Vorjahr von Nationalrat Blocher (svp, ZH)
angekündigte und von den SVP-Delegierten im April beschlossene Volksinitiative zur
Verteilung der von der Nationalbank nicht mehr benötigten Währungsreserven oder
derer Erträge. Sie verlangt, dass diese in vollem Umfang in den Ausgleichsfonds der
Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV) zu übertragen sind. Für die am 5. März
1997 vom Bundesrat angekündigte Solidaritätsstiftung würde dabei nichts mehr
übrigbleiben. Auch die SP konkretisierte ihre Vorstellungen, was mit diesen Geldern
anzufangen sei. Sie ging bei ihren Überlegungen davon aus, dass aus dem Verkauf der
nicht mehr benötigten Goldreserven wesentlich mehr als bisher angenommen, nämlich
rund CHF 24 Mia. zur Verfügung stehen werden. Davon möchte sie CHF 7 Mia. der
Solidaritätsstiftung zuweisen und die restlichen CHF 17 Mia. für die AHV zur
Finanzierung des flexiblen Rentenalters verwenden. Die FDP und die CVP stellten sich
weiterhin hinter die Idee einer Solidaritätsstiftung, legten sich jedoch bei der
Verwendung der restlichen Mittel noch nicht fest. Um ein Absacken des Goldkurses zu
vermeiden, verpflichteten sich fünfzehn europäische Notenbanken auf gestaffelte und
limitierte Verkäufe von Goldbeständen für die nächsten fünf Jahre, wobei die
Verkaufspläne der SNB darin voll berücksichtigt sind und demnach dadurch nicht
beeinträchtigt werden. 2

BERICHT
DATUM: 21.08.1999
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Ende 2016 veröffentlichte der Bundesrat in Antwort auf ein Postulat Bertschy den
Bericht «Natürliche Lebensgrundlagen und ressourceneffiziente Produktion.
Aktualisierung der Ziele». Gegenstand des Berichts war eine Einschätzung der 2008 von
den Bundesämtern für Umwelt (BAFU) und Landwirtschaft (BLW) festgelegten
«Umweltziele Landwirtschaft» (UZL) unter anderem hinsichtlich deren Aktualität,
ergriffenen Massnahmen, Zielerreichung und Defizite. 
In seinem Bericht legte der Bundesrat dar, dass die Erreichung der UZL bisher im
Zusammenspiel diverser Strategien der Agrar-, Umwelt- und Gesundheitspolitik erfolgt
war. Eine Analyse zum Stand der Zielerreichung ergab, dass bereichsabhängig
unterschiedlich grosse Ziellücken auszumachen sind: So sind einige Teilziele erfolgreich
umgesetzt worden, jedoch konnte keines der formulierten UZL vollumfänglich erreicht
werden. Besonders hoch wurde dabei der Handlungsbedarf bei den Bereichen

BERICHT
DATUM: 13.12.2016
LAURA SALATHE
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Biodiversität, Treibhausgase, Stickstoff und Bodenfruchtbarkeit eingeschätzt. Laut dem
Bericht müssten diese Ziellücken geschlossen werden, damit die Tragfähigkeit der
Ökosysteme gewährleistet werden könne. Dafür nötig, so der Bericht, sei primär eine
Umsetzung bereits beschlossener Massnahmen und Strategien sowie ein verbesserter
Vollzug des geltenden Umweltrechts. Zusätzlich solle in die Forschung und Innovation
investiert werden, um eine Effizienzsteigerungen entlang der ganzen Produktionskette
zu erreichen. Trotz geplanter Effizienzsteigerungen sei es zuweilen jedoch nötig, die
landwirtschaftliche Intensität derart anzupassen, dass die lokalen, natürlichen
Voraussetzungen respektiert würden. Für eine Erreichung der UZL ebenso wichtig sei
ferner die Kompetenz und Motivation der Landwirtinnen und Landwirte, die sich in
entsprechend umweltschonendes Verhalten übersetzen. Dies solle durch ein
entsprechendes Aus- und Weiterbildungsangebot erreicht werden. Abschliessend
wurde im Bericht darauf hingewiesen, dass Umweltbeeinträchtigungen vor allem durch
ein Überdenken der Konsummuster, insbesondere hinsichtlich Essgewohnheiten und
Nahrungsmittelabfällen, deutlich reduziert werden könnten.
Die Erkenntnisse dieser Analyse werden nach Aussage der Regierung als Grundlage zur
Weiterentwicklung der Agrarpolitik ab 2022 sowie der Umweltpolitik dienen, wobei
erstere im Rahmen einer Gesamtschau im Jahr 2017 vorgelegt werden soll. 3

Im November 2017 verabschiedete der Bundesrat die Gesamtschau zur mittelfristigen
Weiterentwicklung der Agrarpolitik und erfüllte damit acht parlamentarische
Vorstösse, deren Abschreibung er gleichzeitig beantragte. In chronologischer
Reihenfolge geordnet sind dies die Postulate Aebi, Knecht, von Siebenthal, de Buman,
Keller-Sutter, Noser und Müller sowie die Motion Müller.
Im Bericht hielt der Bundesrat fest, dass die Agrarpolitik 2014-2017 in den kommenden
vier Jahren so weitergeführt werde wie bisher und die Gesamtschau als Grundlage für
das Konzept der Agrarpolitik 2022 dienen solle. Der bundesrätliche Rapport besteht
einerseits aus einem analytischen Teil, welcher die Ausgangslage und Problemstellungen
beschreibt, und andererseits aus einem strategischen Teil, welcher die grundsätzliche
Ausrichtung der zukünftigen Landwirtschaftspolitik beschreibt. 
Als Einstieg wird die Bedeutung der Landwirtschaft für die Schweiz aufgezeigt. Im
landwirtschaftlichen Sektor sind gut 150'000 Menschen beschäftigt, welche zusammen
rund ein Viertel der Landesfläche als landwirtschaftliche Flächen bewirtschaften.
Zusammen mit der Forstwirtschaft und der Fischerei erwirtschaften sie 0.7% der
Bruttowertschöpfung in der Schweiz. Die 52'000 Betriebe erhalten im Jahr
durchschnittlich CHF 53'000 Direktzahlungen. Neben ihrer marktwirtschaftlichen
Funktion sind die landwirtschaftlichen Betriebe auch für die Erhaltung mancher
öffentlicher Güter zuständig. So werden die Bauernbetriebe durch die Direktzahlungen
auch dafür bezahlt, dass sie zur Versorgungssicherheit beitragen, dass sie dabei helfen,
die Biodiversität zu erhalten und dass sie die Kulturlandschaft pflegen und Nutztiere
tierfreundlich halten. Insgesamt investiert der Bund jährlich CHF 3,7 Mrd. in
Landwirtschaft und Ernährung, wovon CHF 2,8 Mrd. als Direktzahlungen ausbezahlt
werden. Dazu kommen indirekte Massnahmen, wie das landwirtschaftliche Boden- und
Pachtrecht oder das Zollsystem, welches Schweizer Landwirtschaftsprodukte vor
ausländischer Konkurrenz schützt. So schätzt die OECD den Wert des Grenzschutzes
für Landwirtschaftsprodukte in der Schweiz für die Jahre 2014-2016 auf
durchschnittlich CHF 3,5 Mrd.
Als eine der grössten Herausforderungen der Zukunft wird der hohe Grenzschutz und
die Entwicklungen im Ausland genannt. Die ausländische Konkurrenz konnte ihren
marktwirtschaftlichen Vorsprung durch technologische Fortschritte in der
Biotechnologie und Digitalisierung weiter ausbauen. Der Grenzschutz durch das
Schweizer Zollsystem sowie das Phänomen der Hochpreisinsel Schweiz haben dazu
geführt, dass die Schweizer Landwirtschaft weiter an Konkurrenzfähigkeit verloren hat.
Eine auch im Bericht veröffentlichte Simulation des Kompetenzzentrums des Bundes
für landwirtschaftliche Forschung Agroscope kommt zum Ergebnis, dass eine weitere
Öffnung der landwirtschaftlichen Märkte volkswirtschaftlich vorteilhaft wäre und unter
Begleitung von staatlichen Unterstützungsmassnahmen für die Ernährungs- und
Landwirtschaft tragbar wäre.
Eine weitere Ziellücke besteht im Bereich des Umweltschutzes. Vor allem die
Stickstoffproblematik (Ammoniak- und Nitratemissionen) wird bei gleichbleibenden
Bedingungen bestehen bleiben. Aus diesem Grund sieht der Bundesrat in diesem
Bereich Handlungsbedarf. Im weiteren Teil des Berichts wird die grundsätzliche
strategische Ausrichtung des Bundesrates für die Landwirtschaftsreform 2022+
beschrieben. Die Stossrichtung lässt sich gut anhand der vom Bundesrat beschriebenen
Grundlage des Verfassungsauftrags darlegen. Diese lautet: „Die Land- und
Ernährungswirtschaft ist über alle Stufen markt- und wertschöpfungsorientiert. Sie

BERICHT
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stellt ressourcenschonende Qualitätsprodukte für das In- und Ausland her und erbringt
die von der Gesellschaft erwarteten Leistungen.” Die Rahmenbedingungen sollen so
gesetzt werden, dass sich die Ernährungs- und Landwirtschaft in offeneren Märkten
behaupten und gleichzeitig ressourcen- und umweltschonend produzieren kann. Ziel
ist vor allem eine gute Positionierung auf den in- und ausländischen Märkten im Bereich
des mittleren und oberen Preissegments. Dies soll unter anderem erreicht werden,
indem der hohe Qualitätsanspruch der Schweizer Produktion konsequent ausgenutzt
und das Kostensenkungspotential weiter ausgeschöpft wird. Strukturwandel hin zu
grösseren Betrieben und eine verstärkte Ausnutzung der Digitalisierung könnten
Möglichkeiten sein, um kostengünstiger produzieren zu können, so der Bericht.
Im Sommer 2019 wird der Bundesrat die konkrete Botschaft zur Agrarpolitik 2022+
vorlegen, über welche das Parlament entscheiden wird. Die neue Agrarpolitik wird
voraussichtlich 2022 in Kraft treten. 4

Dans les cadre des discussions relatives à la vue d'ensemble du développement à
moyen terme de l'agriculture du Conseil fédéral, la CER-CN, sur proposition de la
députée Rytz (verts, BE), a demandé à l'administration fédérale de lui fournir un
rapport complémentaire sur le commerce durable. Ainsi, l'administration devait
approfondir deux aspects: d'une part, regarder quelles sont les stratégies et mesures
concrètes qui, d'ici à 2030, permettront à la Suisse d'atteindre les objectifs de
développement durable (ODD) de l'ONU (élaborés dans le cadre de l'Agenda 2030)
relatifs aux questions agricoles et alimentaires. D'autre part, celle-ci devait recenser les
critères écologiques et sociaux minimaux qui devront figurer dans les prochains
accords de libre-échange afin de respecter le principe de commerce durable
nouvellement inscrit dans la constitution fédérale, ainsi que dans les ODD.
Le rapport délivré indique, premièrement, que le Conseil fédéral considère les ODD
comme un cadre à prendre en compte pour la prochaine politique agricole (PA 22+),
mais que la thématique «systèmes alimentaires durables» est à traiter de manière
suprasectorielle, et non pas dans la seule politique agricole. Ces objectifs sont, malgré
tout, dans le viseur du secteur agroalimentaire qui tente de les atteindre. Ainsi, le
deuxième objectif (faim zéro) fait l'objet d'une politique de sécurité alimentaire
permettant de couvrir plus de la moitié des besoins nationaux en produits alimentaires.
Pour respecter l'ODD 2 et 15 (préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en
veillant à les exploiter de façon durable), la Confédération a développé tout un arsenal
de mesures permettant de conserver les ressources génétiques, essentielles à la
sécurité nationale et internationale. Quant à l'ODD 12 (consommation et production
responsables), le rapport note que la population dispose de labels de qualités (IP-
Suisse, Bio-Suisse) leur assurant l'achat d'aliments issus d'une production
respectueuse des ressources et des animaux. Le rapport en vient ensuite à l'évolution
future et à la prise en compte des ODD dans la prochaine politique agricole. Il fait par
exemple remarquer qu'aucun des objectifs environnementaux de l'agriculture n'a été
atteint, comme révélé dans un rapport en réponse au postulat Bertschy. Un autre
exemple est le cas des conjoints (majoritairement conjointes) des chefs et cheffes
d'exploitation qui ne sont toujours pas sur un pied d'égalité avec leur partenaire en ce
qui concerne la sécurité sociale. Ainsi, la PA 22+ prévoit d'améliorer ces situations en
permettant aux partenaires, concernant ce dernier cas, d'avoir accès à une pension
normale. La PA 22+ prévoit également d'étendre les paiements directs, afin de réduire
l'empreinte écologique du secteur agricole et d'atteindre les objectifs
environnementaux précédemment cités. 
Dans la deuxième partie du rapport, l'administration fédérale revient sur les
«contributions des relations commerciales au développement durable de l'agriculture
et du secteur agroalimentaire». Depuis 2011, tous les traités de libre-échange signés
par la Suisse contiennent des clauses concernant le développement durable. La
Confédération estime que ces clauses garantissent, en effet, que le processus de
libéralisation économique inhérent aux accords de libre-échange ne nuise pas aux
travailleurs et travailleuses ainsi qu'à l'environnement. L'accord entre la Suisse et l'AELE
comporte, par exemple, des dispositions concernant le respect des politiques sociales
et environnementales. Les accords du GATT, quant à eux, autorisent les parties
prenantes à mettre en place des dérogations si celles-ci ont pour but de protéger la
santé et la vie. La Confédération estime que la promotion du développement durable
dans les accords commerciaux passera également par le développement des nouvelles
technologies de l'information qui permettront de s'assurer que les produits en
circulation répondent bel et bien aux critères fixés. La technologie blockchain peut
ainsi, par exemple, être utilisée afin de réduire les possibilités de tromperie sur la
marchandise. Le rapport note également que le SECO va, pour la première fois dans le
cadre d'un accord de libre-échange, entreprendre d'inclure dans l'accord avec les pays

BERICHT
DATUM: 14.08.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



du MERCOSUR un dialogue et un monitoring portant sur le développement durable.
Finalement, le rapport fait état de l'importance économique du commerce d'aliments
équitables en Suisse et note que les Suisses et Suissesses ont dépensé CHF 701 millions
pour ces denrées en 2017, soit une augmentation de plus de 11% par rapport à l'année
précédente. Ce type de commerce n'est pas régulé par l'Etat, celui-ci veillant
simplement au bon respect des normes d'accréditation (permettant l'obtention d'un
label) en circulation. 5

Agrarprodukte

En réponse au postulat déposé par le conseiller national fribourgeois Jacques
Bourgeois (plr, FR), le Conseil fédéral a publié un rapport comparant les conditions-
cadres des fromages bénéficiant d'une appellation d'origine en Suisse et au sein de
l'Union européenne. Pour cela, le rapport commence par analyser les bases légales
pertinentes en ce qui concerne la gestion de l'offre de tels fromages en Suisse et dans
l'Union européenne. Par la suite, il examine la mise en œuvre de cette base légale en
Suisse ainsi que dans les différents Etat de l'UE. Le rapport en vient toutefois à la
conclusion qu'une adaptation de la base légale Suisse au système européen amènerait
plus d’inconvénients que d'avantages. Pour rappel, l'UE s'est dotée d'une nouvelle
législation permettant à ses Etats membres de mettre en place, pour des durées
limitées, des règles contraignantes concernant la régulation de l'offre des produits
protégés par une AOP ou une IGP. 6
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Öffentliche Finanzen

Öffentliche Finanzen

Jahresrückblick 2019: Öffentliche Finanzen

Das zentrale Ereignis des Jahres 2019 im Bereich der öffentlichen Finanzen – gut
erkennbar in der graphischen Jahresübersicht zur Anzahl Medienartikel pro Monat –
stellte das Referendum zum Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-
Finanzierung (STAF) dar. Bereits seit 2008 waren Arbeiten für eine neue
Unternehmenssteuerreform im Gange, elf Jahre und verschiedene Vorlagen später
wurden diese mit dem Ja an der Urne abgeschlossen: Mit 66.4 Prozent sprachen sich
die Stimmberechtigten für eine Abschaffung der Sonderbesteuerung von
Statusgesellschaften und die Einführung von neuen Steuerabzügen (u.a. Patentbox,
Abzüge Forschung und Entwicklung, Eigenfinanzierungsabzug), eine Erhöhung des
Kantonsanteils, eine Erhöhung der Dividendenbesteuerung sowie für eine
Zusatzfinanzierung für die AHV in der Höhe von etwa CHF 2 Mrd. aus. 

Im Rahmen der STAF musste auch der Faktor zur Gewichtung der Vermögen im
Ressourcenpotenzial des Finanzausgleichs «an die fiskalische Realität» angepasst
werden. Gleichzeitig nahm der Bundesrat grundlegende Änderungen im Bundesgesetz
über den Finanz- und Lastenausgleich (FiLaG) vor. Diese waren nötig geworden,
nachdem sich Geber- und Nehmerkantone bei der Festlegung der Beträge für den
Ressourcen- und Lastenausgleich 2015 so zerstritten hatten, dass Bemühungen zu
einem Kantonsreferendum sowie zu einem Volksreferendum gegen die Regelung
unternommen worden waren. Um solche Streitigkeiten zukünftig zu verhindern, sollten
die Grundbeiträge nicht mehr alle vier Jahre neu festgelegt werden müssen, sondern
sich zukünftig an der Mindestausstattung für den ressourcenschwächsten Kanton
orientieren: Diese soll neu garantiert bei 86.5 Prozent des schweizerischen
Durchschnitts liegen – und damit tiefer als der bisherige effektive Wert. Zudem wird
der Anteil der ressourcenstärksten Kantone an der Finanzierung des
Ressourcenausgleichs auf ein Minimum von zwei Dritteln der Leistungen des Bundes
beschränkt, wobei der Bund die Finanzierungslücke übernimmt. 

Institutionell von grosser Bedeutung war die Annullierung der Abstimmung zur
Volksinitiative «Für Ehe und Familie – gegen die Heiratsstrafe» im April 2019. Das
Bundesgericht begründete diesen Entscheid mit einer schwerwiegenden Verletzung
des Transparenzgebots und mit dem äusserst knappen Ergebnis. Es sei nicht nur
theoretisch möglich, dass die Fehlinformationen durch die Bundesverwaltung das
Abstimmungsergebnis verfälscht hätten, sondern sogar wahrscheinlich, erklärte das
Gericht. Da damit zum ersten Mal überhaupt eine eidgenössische Volksabstimmung für
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ungültig erklärt worden war, folgten Diskussionen um das weitere Vorgehen. Eine
Motion von CVP-Präsident Pfister (cvp, ZG; Mo. 19.3757), der dafür sorgen wollte, dass
das Parlament noch einmal – diesmal mit den korrekten Informationen – über die
Initiative beraten könne, lehnte der Nationalrat ab. Stattdessen setzte der Bundesrat
einer erneuten Abstimmung zur Initiative eine Frist bis zum 27. September 2020 und
legte eine Zusatzbotschaft zum Bundesgesetz über die direkte Bundessteuer bezüglich
einer ausgewogenen Paar- und Familienbesteuerung vor. Deren Behandlung war nach
Bekanntgabe der Annullierung sistiert worden, wurde aber vom Nationalrat in der
Herbstsession 2019 wiederaufgenommen. Dabei wies die grosse Kammer die Vorlage
aber nach langen Diskussionen an den Bundesrat zurück, damit dieser die
Individualbesteuerung oder andere alternative Steuermodelle prüfen könne. In der
Wintersession stimmte der Nationalrat der Rückweisung zu. 

Des Weiteren befürwortete das Parlament zwei umstrittene Steuererleichterungen bei
den natürlichen Personen. So nahm es eine Motion Grin (svp, VD; Mo. 17.3171) für eine
Erhöhung des Maximalabzugs für Krankenkassenprämien bei der direkten Bundessteuer
ungefähr um den Faktor 1.7 nach zahlreichen erfolglosen ähnlichen Versuchen 2019 an.
Zudem erhöhte es den Kinderabzug bei den direkten Bundessteuern im Rahmen des
Geschäfts zur Schaffung eines Steuerabzugs von Kosten für die Betreuung von Kindern
durch Dritte von CHF 6'500 auf CHF 10'000 – ohne dass dieser Aspekt ursprünglich Teil
der Vorlage gewesen oder in einer Vernehmlassung diskutiert worden wäre. Die SP
kündigte in der Folge das Referendum gegen die Vorlage an. 

Auch bei den indirekten Steuern nahm das Parlament einige Änderungen vor. Es
entschied sich, die Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen bezüglich der
Mehrwertsteuer zu beseitigen. Zukünftig sollten nicht nur die bei sportlichen Anlässen
verlangten Entgelte (wie z.B. Startgelder), sondern auch die bei kulturellen Anlässen
bezahlten Teilnahmegebühren von aktiven Teilnehmenden von der Mehrwertsteuer
ausgenommen sein. Zudem senkte es das Verhältnis von Leistungen zum normalen und
zum reduzierten Mehrwertsteuersatz bei Leistungs- oder Produktkombination von 70
zu 30 Prozent auf 55 zu 45 Prozent. Neu müssen somit nur noch 55 Prozent der
Leistungen dem reduzierten Mehrwertsteuersatz unterliegen, damit ein gesamtes
Package zum reduzierten Tarif angeboten werden kann. Um zu verhindern, dass solche
Packages zum Beispiel im Onlinehandel durch ausländische Firmen Verwendung finden,
sollen dabei aber nur Leistungen berücksichtigt werden können, die in der Schweiz
erbracht werden. 7

Direkte Steuern

Im Dezember 2018 veröffentlichte der Bundesrat seinen Bericht über die Auswirkungen
der Robotisierung in der Wirtschaft auf das Steuerwesen und auf die Finanzierung der
Sozialversicherungen in Erfüllung des Postulats Schwaab (sp, VD). Der Bundesrat
verwies darin eingangs auf den Bericht zu den Auswirkungen der Digitalisierung auf die
Beschäftigung und das Arbeitseinkommen, gemäss dem keine Anzeichen für einen
sinkenden Anteil der Arbeit am Volkseinkommen oder für einen markanten Anstieg der
Einkommensungleichheit festgestellt werden konnten. Zudem seien die Einkommen in
jüngster Zeit tendenziell angestiegen. Eine Veränderung des Verhältnisses zwischen
Kapital- und Arbeitseinkommen sei jedoch nicht auszuschliessen. Dies hätte zwar
keinen signifikanten Einfluss auf die Steuereinnahmen, da Kapitaleinkommen und
Arbeitseinkommen ähnlich besteuert würden, die Sozialversicherungseinnahmen würde
es jedoch reduzieren. Unklar sei, ob und wie stark dies durch eine Zunahme der
Produktivität und des Gesamteinkommens abgeschwächt oder gar kompensiert würde.
Gerade solche Produktivitätsgewinne könnten jedoch durch eine Robotersteuer oder
durch eine Ausweitung der Bemessungsgrundlage für die Arbeitgeberbeiträge gebremst
werden, da diese die Investitionen in die produktivsten Technologien bremsen würden.
Daher seien Mehrwertsteuererhöhung oder eine Besteuerung des Konsums oder des
Arbeits- und Kapitaleinkommens zu bevorzugen, erklärte der Bundesrat im Bericht. 8
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Stillschweigend stimmten National- und Ständerat in der Sommersession 2019 nach
Erscheinen des Berichts zu den Auswirkungen der Robotisierung in der Wirtschaft auf
das Steuerwesen und auf die Finanzierung der Sozialversicherungen der Abschreibung
des entsprechenden Postulats Schwaab (sp, VD) zu. 9
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Erdöl und Erdgas

Im Juni 2017 legte der Bundesrat in Erfüllung des Postulats Bourgeois dem Parlament
den Bericht betreffend die Möglichkeiten zur Verringerung der Abhängigkeit von
fossilen Brennstoffen in der Landwirtschaft  vor. Im Bericht bezeichnete der Bundesrat
die Schweizer Landwirtschaft als stark abhängig von fossilen Energieträgern. Zwar sei
die Versorgungssituation – dank guten Handelsbeziehungen und Pflichtlagerhaltung –
derzeit relativ sicher, jedoch steige weltweit der Hunger nach Energie und mit einer
Senkung des Verbrauchs an nicht erneuerbaren Energien könne auch ein Beitrag
seitens der Landwirtschaft an die Energiestrategie 2050 geleistet werden. Das grösste
Potential zur Verringerung der Abhängigkeit sah der Bundesrat bei den fossilen Treib-
und Brennstoffen sowie bei Importfuttermitteln und Mineraldüngern. Diese sollten
entweder durch erneuerbare Energien substituiert werden oder ihr Verbrauch sollte
mit Hilfe von neuen energieminimierenden Produktionsmethoden gesenkt werden. 10
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Umweltschutz

Gewässerschutz

Aus dem von Bund und Kantonen gemeinsam getragenen und im Jahr 2011 ins Leben
gerufenen Monitoringprogramm «Nationale Beobachtung
Oberflächengewässerqualität» (NAWA) resultierte im Jahr 2016 ein Bericht, der
erstmals einen Gesamtüberblick über den Zustand der Schweizer Fliessgewässer
lieferte. Und dieses Bild fiel nicht sehr positiv aus. «Mit den Flüssen geht es bachab»,
titelte etwa die NZZ. Der ökologische Zustand der Gewässer, gemessen durch rund 100
Messstationen in mittelgrossen und grossen Fliessgewässern, wird von der Studie sehr
unterschiedlich beurteilt. Zum einen habe die Belastung durch Nährstoffe deutlich
abgenommen, was dem Ausbau der Abwasserreinigungsanlagen zu verdanken sei. An
einigen Stellen, so auch in Gewässern, die an intensiv genutzte Landwirtschaftsgebiete
angrenzen, sei die Belastung aufgrund diffuser Einträge, respektive Einträge, die nicht
über die Abwasserreinigungsanlagen in die Gewässer gelangen, jedoch nach wie vor
hoch. 
Ferner gewännen Mikroverunreinigungen generell an Bedeutung. Das bestätigte auch
ein weiterer, nur wenige Monate später vom BAFU herausgegebener Bericht, der
ebenfalls auf problematische Umstände bezüglich der Mikroverunreinigung in
Fliessgewässern verwies. Die NAWA berichtete zudem, dass die Qualität der
Fliessgewässer im Mittelland aufgrund der intensiven anthropogenen Beeinflussung
schweizweit am schlechtesten sei und dass insbesondere die Fische sensibel auf die
Wasserqualität reagierten, was die Artenvielfalt beeinflussen könne. Gemäss Bericht
bieten nur 27 Prozent der Gewässer an den berücksichtigten Messstationen gute oder
sehr gute Lebensbedingungen für Fische. Aufgrund ihrer Erkenntnisse erachteten die
Studienautoren die Reduktion von Nährstoff- und Pflanzenschutzmitteleinträgen in
Gewässern als vordringliches Ziel und forderten parallel auch verstärkte Bestrebungen
zur Renaturierung der Gewässer. 11
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Im September 2016 veröffentlichte das BAFU eine in Auftrag gegebene
Situationsanalyse zu Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern aus diffusen Einträgen,
respektive aus Einträgen, die nicht über die Abwasserreinigungsanlagen (ARA), sondern
auf anderem Weg in die Gewässer gelangen. Diese diffuse Verschmutzung tritt vor allem
bei starken Regenfällen und insbesondere in Gebieten mit intensiver Landnutzung auf.
Verursacht wird sie an erster Stelle durch die Landwirtschaft, ist in geringerem Umfang
aber auch der Besiedlung geschuldet. Die bedeutendsten Stoffe, die zu dieser
Mikroverunreinigung beitragen, sind Pestizide, Biozide und Schwermetalle.
Beunruhigende Befunde zeigte der Bericht insbesondere für kleine Fliessgewässer auf;
dort sei die Verschmutzung teilweise so stark, dass sie für gewisse Lebewesen toxisch
sei und die Mikroverunreinigung so zur Reduktion der Artenvielfalt beitrage. Während
mit einer Änderung des Gewässerschutzgesetzes im Jahr 2014 die Aufrüstung der ARA
mit dem Zweck beschlossen worden war, die so verursachte Mikroverunreinigung zu
reduzieren, forderten die Studienautoren nun auch Massnahmen zur Reduktion der
Mikroverunreinigung aus diffusen Einträgen. Als Grundlage bedürfe es einer
verbesserten Überwachung der Wasserqualität in kleinen Fliessgewässern – eine
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Forderung, die nur wenige Monate zuvor ebenfalls in einem Bericht der Nationalen
Beobachtung für Oberflächengewässerqualität (NAWA) gestellt worden war. Ferner
seien Massnahmen an der Quelle ins Auge zu fassen, wozu beispielsweise Stoffverbote,
aber auch sanfte Massnahmen wie Informationsvermittlung zur Änderung von
Verhaltensmustern zählen. Ein sich in Arbeit befindender Bericht in Erfüllung eines
Postulats Hêche soll zudem aufzeigen, wie Massnahmen an der Quelle verstärkt werden
könnten. Zur gegebenen Zeit ebenfalls erstellt wurde, in Erfüllung einer Motion Moser,
ein Aktionsplan zur Anwendung von Pflanzenschutzmitteln. 12

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Der Bundesrat nahm im Oktober den Drei-Säulen-Bericht des EDI zur Kenntnis. Der
Bericht zeigt die Möglichkeiten der zukünftigen Entwicklung im Bereich der Alters-,
Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge (AHI) auf. Angesichts der bereits eingetroffenen
und noch zu erwartenden sozio-ökonomischen Veränderungen kommt er zum Schluss,
dass an der bestehenden Drei-Säulen-Konzeption grundsätzlich festzuhalten sei und
keine grösseren Gewichtsverschiebungen zwischen den einzelnen Säulen
vorgenommen werden sollten. Gleichzeitig wurden jedoch einzelne Anpassungen zur
Optimierung des AHI-Systems vorgeschlagen. Der Bericht behandelte die finanziellen
Auswirkungen der skizzierten Lösungen nicht im Detail. Dies soll die vom Bundesrat im
Vorjahr eingesetzte interdepartementale Arbeitsgruppe (IDA FiSo) tun, welche im Mai
ihre Arbeit aufnahm. Politisch brisantester Punkt des Berichts war die Feststellung,
dass die erste Säule (AHV/IV) nach wie vor nicht existenzsichernd ist, wie es die
Verfassung verlangt, weshalb eine Neufassung des Verfassungsziels im Sinn einer
"Zielhierarchie" vorgeschlagen wurde, bei der die Existenzsicherung zur Aufgabe aller
drei Säulen sowie nötigenfalls der Ergänzungsleistungen wird. Diese sollen definitiv in
der Verfassung verankert werden. 13
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Kurz vor Weihnachten stellte das EDI den zweiten Bericht der interdepartementalen
Arbeitsgruppe Finanzierung der Sozialversicherung (IDA-FiSo-2) der Öffentlichkeit vor.
Nachdem der erste Bericht die finanziellen Folgen der Weiterführung des geltenden
Leistungssystems in den Jahren 2010 und 2025 dargestellt hatte, wurden mit dem
zweiten Bericht die möglichen Aus-, Um- oder Abbauszenarien im Leistungsbereich
dargestellt. IDA-FiSo-1 war im Vorjahr zum Schluss gelangt, dass im Jahre 2010 15,3 Mia.
Fr. mehr nötig sind, um die heutigen Sozialleistungen inklusive
Mutterschaftsversicherung zu finanzieren. Der Bundesrat hatte IDA-FiSo-2 daraufhin
den Auftrag erteilt, anhand von drei Szenarien darzustellen, was getan werden müsste,
um den Mehrbedarf auf 9 Mia. Fr. zu beschränken, welche Massnahmen die Fortführung
des Status quo fordert und welche die Erhöhung der Ausgaben auf 18 Mia. Fr. Der IDA-
FiSo-2-Bericht zeigte den Gestaltungsraum innerhalb der einzelnen
Sozialversicherungszweige auf sowie die Auswirkungen für das ganze System, die
Versicherten und die Wirtschaft. Bei allen Varianten wurde mit einem finanziellen
Mehrbedarf gerechnet.

Sowohl die bürgerlichen Parteien und die Arbeitgeber auf der einen, als auch die SP
und die Gewerkschaften auf der anderen Seite sahen sich von den Schlussfolgerungen
des Berichtes in ihren Ansichten bestätigt. Die FDP fand, dass jetzt weder ein Ausbau
noch die Schliessung von Lücken im sozialen Netz möglich sei. Sie forderte den
Bundesrat auf, für die mittel- und langfristigen Aspekte der Finanzierung der
Sozialwerke zu einem Gespräch am runden Tisch einzuladen. Die SVP verlangte ein
Sanierungspaket, das auf der Leistungsseite zwingende Korrekturen vornehme. Die
Arbeitgeber vertraten die Auffassung, dass nur das Szenario "gezielter Abbau"
wirtschaftsverträglich sei, und dass im jetzigen Zeitpunkt die Einführung einer
Mutterschaftsversicherung nicht zur Diskussion stehen könne. Gegen jeglichen Ausbau
war auch der Schweizerische Gewerbeverband; er verlangte unter anderem ein
einheitliches Rentenalter von mindestens 65 Jahren, eine Kürzung der Bezugsdauer bei
der Arbeitslosenversicherung sowie Kostendämpfungen im Gesundheitswesen.

Ganz andere Schlüsse zogen SP und Gewerkschaften aus dem Bericht. Für die
Sozialdemokraten zeigte dieser, dass kein Bedarf für Leistungsabbauszenarien im
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Sozialversicherungsbereich bestehe und auch ein Moratorium wirtschaftspolitisch
nicht zu rechtfertigen sei. Aus dem Bericht sei zudem ersichtlich, dass die Politik in der
Ausgestaltung der sozialen Schweiz der nächsten Jahrzehnte einen sehr grossen
Spielraum habe. Für den Christlichnationalen Gewerkschaftsbund (CNG) stellte der
Bericht eine gute Ausgangslage dar, um die Auseinandersetzungen über die künftige
Ausgestaltung der Sozialwerke zu versachlichen. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund (SGB) hingegen bezeichnete den Bericht als mangelhaft. Er liste
unzählige Abbauvorschläge auf und beschränke sich dabei auf die Bezifferung der
möglichen Einsparungen. Dabei hätten die Experten vergessen, die Folgen für die
Betroffenen darzulegen. SP und SGB verlangten die rasche Realisierung der
Mutterschaftsversicherung und der Ruhestandsrente.

Einmal mehr zwischen den Fronten versuchte sich die CVP zu positionieren. Die Partei
sprach sich sowohl gegen den Abbau als auch gegen den Ausbau, sondern für den
Umbau der Sozialversicherungen auf dem Niveau der heutigen Sozialleistungsquote
sowie für eine Mutterschaftsversicherung aus. Sie kritisierte aber, die Arbeitsgruppe sei
von zu optimistischen Arbeitslosenquoten (maximal 3,5%) ausgegangen. Sparpotential
ortete sie in mehr Eigenverantwortung und in der Missbrauchsbekämpfung. 14

Die drei staatlichen Sozialwerke AHV, IV und EO schlossen mit einem Defizit von 766 Mio
Fr. ab. Das wesentlich bessere Ergebnis als im Vorjahr, wo ein Fehlbetrag von fast 1,84
Mia Fr. resultiert hatte, war in erster Linie dem Anfang 1999 eingeführten
Mehrwertsteuerprozent für die AHV (1,25 Mia Fr. Mehreinnahmen) zu verdanken. Das
Defizit war aber dennoch 100 Mio Fr. höher als budgetiert. Die Einnahmen von AHV, IV
und EO stiegen um 6,6% auf 35,6 Mia Fr., die Ausgaben um 3,2 % auf 36,4 Mia Fr. Der
Ertrag der Anlagen von 20 Mia Fr. sank im Berichtsjahr um 5,2% auf 1,03 Mia Fr. Die
Einnahmen der AHV stiegen (auch konjunkturbedingt) um 7,4% auf rund 27,2 Mia Fr.,
während der Aufwand um 2,5% auf 27,4 Mia Fr. zunahm. Das Defizit betrug damit noch
180 Mio Fr. gegenüber 1,4 Mia Fr. im Vorjahr. Die Rentenzahlungen der AHV stiegen um
2,6% auf 26,5 Mia Fr. und machten 97% der Ausgaben aus. In der IV erhöhte sich der
Aufwand (8,4 Mia) mit 5,0% stärker als der Ertrag (7,6 Mia) mit 4,0%; der
Ausgabenüberschuss belief sich auf 799 Mio Fr. gegenüber 696 Mio Fr. im Vorjahr. In
der Rechnung der EO schlugen die seit dem 1. Juli des Berichtsjahres markant besseren
Entschädigungen für Dienstleistende zu Buche. Die Ausgaben stiegen um 13,3% auf 631
Mio Fr., die Einnahmen um 4,5% auf 844 Mio Fr.; der Überschuss der EO reduzierte sich
dadurch von 251 Mio Fr. auf 213 Mio Fr. Das Gesamtvermögen des Ausgleichsfonds
nahm um das Defizit auf 23,4 Mia Fr. ab. Das AHV-Vermögen belief sich auf 21,6 Mia Fr.;
es sank von 82% einer Jahresausgabe auf 79%. 15
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Aufgrund des Handlungsbedarfs in den Sozialversicherungen und des negativen
Ergebnisses der Volksabstimmung vom Mai, legte das EDI dem Bundesrat unter dem
Titel „Panorama der Sozialversicherungen“ eine Gesamtsicht der Sozialwerke vor.
Gestützt auf dieses Aussprachepapier, das sämtliche Sozialversicherungen (mit
Ausnahme der Arbeitslosenversicherung) sowie die Familienpolitik umfasste, traf der
Bundesrat Ende Juni Richtungsentscheide insbesondere bezüglich AHV und IV.

Der Bundesrat teilte die Einschätzung des EDI, dass sich die finanzielle Situation der
AHV ab 2010 rapide verschlechtert, falls keine Massnahmen ergriffen werden, und dass
die AHV bis zum Jahre 2025 zusätzliche finanzielle Mittel benötigt, welche ungefähr 3,8
MwSt-Prozentpunkten entsprechen. Er beschloss deshalb, sofort
Vorbereitungsarbeiten zu einer weiteren AHV-Revision in Angriff zu nehmen mit der
zentralen Vorgabe, dass die Reform die finanzielle Sicherung bis 2020 ermöglichen soll
und dabei den bis zu diesem Zeitpunkt erforderlichen Finanzierungsbedarf
berücksichtigt. Alternative Szenarien, so etwa ein System basierend auf der
Lebensarbeitszeit oder Modelle, die Aspekte wie das Einkommen und die
Beschwerlichkeit der Arbeit in Rechnung stellen, sollen mit einbezogen werden. Dieser
Entscheid entsprach der Ansicht der AHV-Kommission, welche die Prüfung neuer
Kriterien zur Bestimmung des regulären Rentenalters verlangt hatte.

Der Bundesrat ging ebenfalls mit dem EDI einig, dass die Sanierung der IV im Hinblick
auf ihre prekäre finanzielle Situation absolute Priorität hat. Mit der neuen Vorlage zur
Erhöhung der Mehrwertsteuer zu Gunsten der IV und mit der 5. IV-Revision bestünden
gute Aussichten, dass die Schulden der IV langsam abgebaut werden können. Der
Bundesrat war aber der Ansicht, dass einige in der 5. IV-Revision vorgesehene
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Massnahmen, so etwa die Einführung eines kostenpflichtigen Verfahrens bei
Anfechtung eines IV-Rentenentscheids, dringend umgesetzt werden sollten. Er kam
zudem zum Schluss, dass das Thema der Entflechtung des Finanzhaushalts von AHV und
IV von jenem des Bundes im Rahmen einer langfristigen Sicherung der AHV aufgegriffen
und parallel zu den Massnahmen zur Sanierung der IV behandelt werden soll. Ende
Oktober gab er dem EDI und dem EFD den Auftrag, eine Entscheidgrundlage bezüglich
der Entflechtung auszuarbeiten.

Der Nationalrat überwies stillschweigend ein Postulat (04.3234) Meyer Thérèse (cvp,
FR), welches den Bundesrat auffordert, ein Modell zur Flexibilisierung des Rentenalters
auszuarbeiten, das sowohl die Beitragsjahre aufgrund einer regulären Erwerbstätigkeit
als auch die Höhe der Rente berücksichtigt und die Flexibilisierung des Rentenalters
gezielt fördert. 16

Im November begann die Vernehmlassung zur Reform der Altersvorsorge 2020. Parallel
dazu publizierte der Bundesrat einen umfangreichen Bericht mit einer Gesamtsicht
über die Finanzierungsperspektiven der Sozialversicherungen bis 2035 in Erfüllung
dreier Postulate aus den Jahren 2005-2012. Der Bericht erläutert das heutige
Finanzierungssystem und die Finanzierungsperspektiven im Hinblick auf verschiedene
demographische und ökonomische Szenarien für alle Sozialversicherungszweige und
enthält eine Gesamtbetrachtung zu AHV und beruflicher Vorsorge. Ein zusätzlicher
Finanzierungsbedarf besteht nach diesen Ausführungen nur bei der AHV, die anderen
Zweige weisen ausgeglichene oder gar positive Rechnungssaldi aus. Bei den Ausgaben
von AHV, Ergänzungsleistungen (EL) und Krankenpflegeversicherung (KV) wird für die
nächsten zwei Jahrzehnte ein im Vergleich zum Bruttoinlandprodukt (BIP)
überproportionales Wachstum erwartet; die Ausgaben von IV, Erwerbsersatzordnung
(EO) und Familienzulagen (FZ) sollen dagegen gemessen am BIP zurückgehen, während
jene der Arbeitslosenversicherung (ALV), der beruflichen Vorsorge (BV) und der
Unfallversicherung (UV) weitgehend ähnlich bleiben. Insgesamt wird ein Anstieg der
Sozialleistungsquote von aktuell gut 21 auf rund 25% im Jahr 2035 erwartet. Der
dringendste Handlungsbedarf besteht bei der AHV: Ohne Reformen wäre deren Fonds
im Jahr 2028 vollständig geleert. Auch bei der beruflichen Vorsorge seien aber
aufgrund der steigenden Lebenserwartung Anpassungen notwendig. 17
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Jahresrückblick 2019: Sozialversicherungen

Zentrales Thema bei den Sozialversicherungen war 2019 die Altersvorsorge. Mit der
STAF, die im Mai 2019 von den Stimmbürgern an der Urne bestätigt wurde, erhält die
AHV ab dem Jahr 2020 eine Zusatzfinanzierung in der Höhe von CHF 2 Mrd. pro Jahr,
ohne dass es zu Veränderungen der Rentenleistungen kommt. Darüber, dass diese
Zusatzfinanzierung nicht ausreichen wird, um die Finanzierungslücke der AHV zu
stopfen, waren sich aber die Parlamentarierinnen und Parlamentarier 2019
mehrheitlich einig. Fortsetzung fand 2019 entsprechend auch das Projekt AHV 21,
dessen Massnahmen der Bundesrat im Juli 2019 im Anschluss an die 2018
durchgeführte Vernehmlassung in einer Medienmitteilung präzisierte. Vorgesehen sind
demnach unter anderem eine schrittweise Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65
Jahre sowie als Ausgleichsmassnahmen dazu tiefere Kürzungssätze für Frauen bei
einem vorzeitigen Rentenbezug sowie eine Erhöhung der AHV-Rente für Frauen mit
tiefen bis mittleren Einkommen. Neu sind zudem ein flexiblerer Start des
Rentenbezugs, Anreize für eine Weiterführung der Erwerbstätigkeit nach Erreichen des
Rentenalters sowie eine Erhöhung der Mehrwertsteuer um 0.7 Prozentpunkte zur
Finanzierung der AHV vorgesehen. Doch nicht nur bezüglich AHV-Reform gab es
Neuerungen, auch die Revision der Pensionskassen wurde einen Schritt
weitergebracht. So übergaben im Juli 2019 der Arbeitgeberverband, Travail.Suisse und
der Gewerkschaftsbund dem Bundesrat ihren Vorschlag für eine Reform der
beruflichen Vorsorge. Darin sehen sie eine Senkung des Umwandlungssatzes von 6.8 auf
6 Prozent, eine zeitlich begrenzte Erhöhung der Altersgutschriften im Umlageverfahren
entsprechend der AHV um 0.5 Prozent sowie eine Halbierung des Koordinationsabzugs
vor. Nicht unterstützt wurde der Vorschlag vom Gewerbeverband, der sich gegen ein
Umlageverfahren bei den Pensionskassen aussprach. Im Dezember schickte der
Bundesrat den Vorschlag unverändert in die Vernehmlassung. Gemeinsam fanden die
Revision der AHV und der Pensionskassen in den Medien im Juli 2019 mehr
Aufmerksamkeit als die Abstimmung über die STAF im Mai desselben Jahres.
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Umstritten war 2019 bei den Sozialversicherungen wie immer auch das Thema
«Krankenkassen». Im März 2019 verwarf der Nationalrat in der Schlussabstimmung eine
Bundesratsvorlage zur Anpassung der Franchisen an die Kostenentwicklung, was in den
Medien ausführlich diskutiert wurde. Die Vorlage hätte vorgesehen, dass die Franchisen
automatisch um CHF 50 erhöht werden sollen, sobald die durchschnittlichen
Bruttokosten der Leistungen pro Person mehr als dreizehnmal höher gewesen wären als
die ordentliche Franchise. Nachdem die SVP- und die CVP-Fraktion, welche die Vorlage
bis zu diesem Zeitpunkt unterstützt hatten, ihre Meinung geändert hatten, setzte sich
eine Allianz aus SP- und Grünen-Fraktion, einer Mehrheit der SVP-Fraktion sowie
einzelnen Mitgliedern der CVP-Fraktion durch und lehnte den Vorschlag mit 101 zu 63
Stimmen ab. Die entsprechende mediale Debatte war im März 2019 zusammen mit
Diskussionen über den vergleichsweise schwachen Anstieg der Krankenkassenprämien
fürs Jahr 2020 für den jährlichen Höchstwert in der Medienberichterstattung zu den
Krankenversicherungen verantwortlich. Weitgehend unbemerkt von den Medien
entschied das Parlament 2019 hingegen, eine Motion der SGK-SR zur Beibehaltung der
aktuellen Einteilung der Prämienregionen anzunehmen. Damit versenkte es nicht nur
die vom EDI vorgeschlagene, stark kritisierte Änderung der entsprechenden Einteilung,
sondern nahm dem Departement auch die Möglichkeit, andere Vorschläge für eine
Beendigung der Quersubventionierung der Landbevölkerung bei den
Gesundheitskosten durch städtische Gemeinden und Agglomerationen
weiterzuverfolgen. Zum ersten Mal im Parlament behandelt wurde die Vorlage der SGK-
NR für eine einheitliche Finanzierung der Leistungen im ambulanten und im stationären
Bereich (EFAS), bei der die Krankenversicherungen zukünftig sowohl ambulante als auch
stationäre Behandlungen – mit Ausnahme von Pflegeleistungen – abgelten würden und
dafür von den Kantonen 22.6 Prozent der Kosten vergütet bekämen. Trotz Kritik der
linken Parteien daran, dass die Kantone dadurch nur noch bezahlen, aber nicht
mitbestimmen dürften, und die Vorlage zu einer Besserstellung der Privatspitäler und
Zusatzversicherten zulasten der OKP führe, trat der Ständerat auf die Vorlage ein und
nahm einige gewichtige Änderungen vor – unter anderem erhöhte er den von den
Kantonen übernommenen Mindestanteil auf 25.5 Prozent. 

Zum Abschluss brachten National- und Ständerat 2019 die Reform der
Ergänzungsleistungen, an der in Bundesbern mindestens seit 2014 gearbeitet worden
war. Die Räte entschieden sich diesbezüglich, die seit 2001 nicht mehr veränderten
Ansätze für Mieten den gestiegenen Mietkosten anzupassen, und erhöhten die
entsprechenden Beträge teilweise deutlich. Gesenkt wurden die Vermögensfreibeträge
für Alleinstehende auf CHF 30'000 und für Verheiratete auf CHF 50'000, zudem wurde
eine Vermögensschwelle in der Höhe von CHF 100'000 für den Bezug von
Ergänzungsleistungen eingeführt. Dabei wurde jedoch darauf verzichtet, das von den
Bezügerinnen und Bezügern selbst bewohnte Wohneigentum bei dieser Schwelle zu
berücksichtigen, so dass auch auf die geplante Schaffung eines gesicherten Darlehens
für die entsprechenden Liegenschaften verzichtet werden konnte. Schliesslich schuf
das Parlament die Pflicht für Erbinnen und Erben, bei einem Nachlass von EL-
Beziehenden von mehr als CHF 40'000 die entsprechende Differenz zurückzuzahlen. 

Erste Schritte machte das Parlament zudem bei der Weiterentwicklung der IV, die
erstmals in beiden Räten behandelt wurde. Besonders umstritten war dabei die Frage
der Kinderrenten: Der Nationalrat wollte diese von 40 auf 30 Prozent kürzen und in
«Zulage für Eltern» umbenennen. Da eine Abklärung der finanziellen Verhältnisse aber
ergeben habe, dass Familien mit Kinderrenten und Ergänzungsleistungen in allen
berechneten Konstellationen weniger Einkommen zur Verfügung hätten als
vergleichbare Familien ohne Kinderrenten und EL, sprach sich der Ständerat gegen die
Kürzung aus. Diese Argumentation überzeugte den Nationalrat in der Wintersession, er
verzichtete ebenfalls auf die Kürzung. Die Umbenennung wollte der Ständerat aus
Furcht vor einem grossen administrativen Aufwand verhindern, fand damit im
Nationalrat bisher aber kein Gehör.

Schliesslich beriet der Ständerat in der Wintersession erstmals die Bundesratsvorlage
zur Schaffung von Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Darin hatte der
Bundesrat vorgesehen, Personen, die nach vollendetem 60. Altersjahr aus der ALV
ausgesteuert werden, aber mindestens während 20 Jahren einen Mindestbetrag in die
AHV einbezahlt und ein Vermögen unter CHF 100'000 besitzen, eine
Überbrückungsrente in der Höhe von CHF 58'350 zuzusprechen. Der Ständerat
entschied nun aber, die Überbrückungsrente auf maximal CHF 39'000 zu beschränken
und diese nur solange auszuzahlen, bis die Betroffenen mit 62 (bei Frauen) oder 63 (bei
Männern) frühzeitig ihre AHV-Rente beziehen können. Diesen Zwang zur
Frühpensionierung kritisierten die Medien in der Folge stark, da dieser Vorbezug eine
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lebenslange AHV-Kürzung um 14 Prozent (plus Kürzungen bei der zweiten Säule) zur
Folge hätte. 18

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Das Seco liess erstmals eine „Generationenrechnung“ über Anwartschaften und Lasten
des Sozialstaates erstellen. Diese kam zum Ergebnis, dass für die kommenden
Jahrzehnte eine „Nachhaltigkeitslücke“ besteht, die aber – insbesondere verglichen
mit dem europäischen Ausland – durch die laufende Defizitreduktion und eine
Erhöhung der Mehrwertsteuer relativ leicht zu schliessen ist. Der Autor der Studie kam
zum Schluss, dass die in der 11. AHV-Revision vorgesehene Anhebung des
Frauenrentenalters und die Änderungen bei der Witwenrente kaum Einfluss auf die
Nachhaltigkeitsbilanz haben, wohl aber die Anhebung der Mehrwertsteuer. 19
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Berufliche Vorsorge

Das EDI zog in einem Bericht einen Vergleich der wirtschaftlichen Effizienz der
Vorsorgesysteme. Aus diesem ging hervor, dass die interne Rendite des
Kapitaldeckungssystems (2. Säule) in den kommenden Jahrzehnten mindestens gleich
hoch sein dürfte wie jene des Umlagesystems (AHV). Aus der Analyse
makroökonomischer Daten wurde zudem ersichtlich, dass sich das „Zwangssparen“ der
2. Säule nicht negativ auf das Wirtschaftswachstum auswirkt. Der Bericht des EDI ging
auf Postulate Leutenegger (sp, BL) und Strahm (sp, BE) zurück. 20
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Soziale Gruppen

Alterspolitik

Das vom Bundesamt für Statistik (BfS) erstellte Szenario zur Bevölkerungsentwicklung
zeigte auf, dass der Anteil Rentner an der Gesamtbevölkerung der Schweiz ab dem
damaligen Zeitpunkt bis 2035 von rund 17 auf 26 Prozent steigen könnte, was das
gegenwärtige Gesellschaftsmodell und die Finanzierung der Sozialversicherungen
höchstwahrscheinlich unter Druck setzen wird. 21

BERICHT
DATUM: 30.03.2011
ANITA KÄPPELI

1) Analyse APS des journaux 2019 – Politique économique
2) AZ 23.4, 28.9.99; BZ, 23.4.99, 28.9.99; TA, 26.4.99; Bund, 21.8.99.; BBl, 1999, S. 5569 ff.; SNB, Geschäftsbericht, 1999, S.
45; Siehe dazu auch oben, Teil I, 1a (Grundsatzfragen).14
3) Bericht BR vom 13.12.16
4) Bericht BR vom 01.11.17
5) Rapport complémentaire sur le commerce durable (Proposition Rytz) — 14.08.18
6) Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat Bourgeois 16.3050
7) APS-Zeitungsanalyse 2019 – Öffentliche Finanzen
8) Bericht des Bundesrates vom 7.12.18
9) BBl 2019, S. 2955 ff.
10) Bericht Bundesrat vom 21.6.17
11) Kunz et al. (2016). Zustand der Schweizer Fliessgewässer; BZ, NZZ, TG, 15.7.16
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